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I. Contexte des dispositions 

 

A. Dispositions contestées 

1. Code pénal 

 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre III : Des peines 
Chapitre II : Du régime des peines 
Section 1 : Dispositions générales 
Sous-section 5 : De la période de sûreté 
 

 Article 132-23  

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 3 JORF 13 décembre 2005 
En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou 
supérieure à dix ans, prononcée pour les infractions spécialement prévues par la loi, le condamné ne peut 
bénéficier, pendant une période de sûreté, des dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de la 
peine, le placement à l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. 
La durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité, de dix-huit ans. La cour d'assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, soit 
porter ces durées jusqu'aux deux tiers de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à 
perpétuité, jusqu'à vingt-deux ans, soit décider de réduire ces durées. 
Dans les autres cas, lorsqu'elle prononce une peine privative de liberté d'une durée supérieure à cinq ans, non 
assortie du sursis, la juridiction peut fixer une période de sûreté pendant laquelle le condamné ne peut bénéficier 
d'aucune des modalités d'exécution de la peine mentionnée au premier alinéa. La durée de cette période de sûreté 
ne peut excéder les deux tiers de la peine prononcée ou vingt-deux ans en cas de condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité. 
Les réductions de peines accordées pendant la période de sûreté ne seront imputées que sur la partie de la peine 
excédant cette durée 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n°78-1097 du 22 novembre 1978 modifiant certaines dispositions du 
code de procédure pénale 

 Article 1er 
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2. Loi n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant la liberté 
des personnes  

 Article 35 

 
 
 

 Article 720-2 code de procédure pénale modifié par la loi n° 81-82 du 2 février 1981 

En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou 
supérieure à dix ans, prononcée en application des articles 302 (alinéa 1), 303 et 304, 310,312, 334-1 et 335, 
341 à 344, 381 et 382, 462 du code pénal ou de l’article L.627 du code de la santé publique, le condamné ne 
peut bénéficier En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la 
durée est supérieure à cinq ans, prononcée en application des articles 302 (alinéa 1), 303, 304, 309 (alinéa 
3), 310 à 312, 316, 331 (alinéa 1 et 2), 332, 333, 334-1, 335, 341 (1°,2° et 3°), 342 à 344, 354, 355, 382, 384, 
400 (alinéa 1), 435, 437, 462 du code pénal, de l’article L. 627 du code de la santé publique et de l’article 
32 du décret-loi du 18 avril 1939, le condamné ne peut bénéficier pendant une période de sûreté des 
dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de la peine, le placement à l’extérieur, les 
permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. La durée de la période de sûreté est de la 
moitié de la peine ou, s’il s’agit d’une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, de quinze ans. La 
cour d’assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, soit porter ces durées jusqu’aux deux tiers 
de la peine ou, s’il s’agit d’une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, jusqu’à dix-huit ans, soit 
exceptionnellement décider de réduire ces durées. 
Dans les autres cas, lorsqu’elle prononce une peine privative de liberté d’une durée supérieure à trois ans, non 
assortie du sursis, la juridiction peut fixer une période de sureté pendant laquelle le condamné ne peut 
bénéficier d’une des modalités d’exécution de la peine mentionnées aux premier alinéa. La durée de cette 
période de sureté ne peut excéder les deux tiers de la peine prononcé ou dix-huit ans en cas de condamnation 
à la réclusion criminelle à perpétuité.  
Les réductions de peine accordées pendant la période de sureté ne seront imputées que sur la partie de la peine 
excédant cette durée.  
Sauf s’il en est décidé autrement par le décret de grâce la commutation ou la remise d’une peine au moins 
égale à dix ans d’incarcération sanctionnant une infraction mentionnée au premier alinéa entraine de plein 
droit l’application de la période de sureté pour la durée maximale applicable à la détention restant à subir 
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3. Loi n° 83-466 du 10 juin 1983 portant abrogation ou révision de certaines 
dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et complétant certaines 
dispositions du code pénal et du code de procédure pénale 

 Article 6 

 

 

 Article 720-2 du code de procédure pénale modifié par la loi n° 83-466 du 10 juin 1983 

En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou 
supérieure à dix ans, prononcée en application des articles 302 (alinéa 1), 303 et 304, 310, 312, 310 à 312  
334-1 et 335 334-1 à 335, 341 (1°, 2° et 3°) et 342 à 344, 381 et 382 troisième à septième alinéas et 384 du 
code pénal, 462 du code pénal ou de l’article L.627 du code de la santé publique, le condamné ne peut 
bénéficier pendant une période de sûreté des dispositions concernant  la suspension ou le fractionnement de 
la peine, le placement à l’extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. La 
durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s’il s’agit d’une condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité, de quinze ans. La cour d’assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, 
soit porter ces durées jusqu’aux deux tiers de la peine ou, s’il s’agit d’une condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité, jusqu’à dix-huit ans, soit exceptionnellement décider de réduire ces durées. 
Dans les autres cas, lorsqu’elle prononce une peine privative de liberté d’une durée supérieure à trois ans, non 
assortie du sursis, la juridiction peut fixer une période de sureté pendant laquelle le condamné ne peut 
bénéficier d’une des modalités d’exécution de la peine mentionnées aux premier alinéa. La durée de cette 
période de sureté ne peut excéder les deux tiers de la peine prononcé ou dix-huit ans en cas de condamnation 
à la réclusion criminelle à perpétuité.  
Les réductions de peine accordées pendant la période de sureté ne seront imputées que sur la partie de la peine 
excédant cette durée.  
Sauf s’il en est décidé autrement par le décret de grâce la commutation ou la remise d’une peine au moins 
égale à dix ans d’incarcération sanctionnant une infraction mentionnée au premier alinéa entraine de plein 
droit l’application de la période de sureté pour la durée maximale applicable à la détention restant à subir 
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4. Loi n°86-1019 du 9 septembre 1986 dite Chalandon relative à la lutte contre 
la criminalité et la délinquance 

 Article 10 

- Le premier alinéa de l'article 720-2 du code de procédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes: 
« En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou 
supérieure à dix ans, prononcée en application de l'article 93, du premier alinéa de l'article 302, des articles 303 
et 304, 310 à 312, 334-1 à 335, des 1°, 2° et 3° de l'article 341, des articles 342 à 344, des troisième au septième 
alinéas de l'article 382, des articles 384, 437 et 462 du code pénal ou de l'article L. 627 du code de la santé 
publique, le condamné ne peut bénéficier pendant une période de sûreté des dispositions concernant la suspension 
ou le fractionnement de la peine, le placement à l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération 
conditionnelle. La durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la 
réclusion criminelle à perpétuité, de quinze ans. La cour d'assises ou le tribunal peut toutefois, par décision 
spéciale, décider de réduire des durées. La cour d'assises ou le tribunal peut, par décision spéciale, porter la durée 
de la période de sûreté: 
«1° Jusqu'à trente ans s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité prononcée: 
«- soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat lorsque l'un ou l'autre de ces crimes a été accompagné d'actes de 
torture ou de barbarie; 
«- soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat commis sur un mineur de moins de quinze ans, une personne hors 
d'état de se protéger elle-même en raison de son état physique ou mental, une personne âgée de plus de soixante-
dix ans, ou, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, sur un magistrat, un juré ou un agent de 
la force publique ou de l'administration pénitentiaire; 
«- soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat lorsqu'il a précédé, accompagné ou suivi un autre crime; 
«- soit en raison d'un enlèvement ou d'une séquestration ayant entraîné la mort ou ayant été accompagné d'actes 
de torture ou de barbarie; 
«- soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat commis, en état de récidive, par une personne déjà condamnée 
pour l'un ou l'autre de ces crimes; 
«- soit en raison d'un attentat dont le but aura été de porter le massacre ou la dévastation dans une ou plusieurs 
communes; 
«- soit en raison du détournement, par violence ou menace de violence, d'un aéronef en vol, d'un navire en mer 
ou de tout autre moyen de transport collectif s'il en est résulté la mort d'une ou de plusieurs personnes; 
«2° Jusqu'à dix-huit ans, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité prononcée pour l'un 
des autres crimes visés par le présent article; 
«3° Jusqu'aux deux tiers de la peine, s'il s'agit d'une condamnation à une peine privative de liberté à temps.» 
 

 Article 11 

Le quatrième alinéa de  l'article 720-2 du code de procédure pénale est ainsi rédigé: 
"Sauf s'il en est décidé autrement par le décret de grâce, la commutation ou la remise d'une peine privative de 
liberté, non assortie du sursis, au moins égale à dix ans et sanctionnant une infraction mentionnée au premier 
alinéa entraîne de plein droit le maintien de la période de sûreté pour une durée globale qui correspond à la moitié 
de la peine résultant de cette commutation ou remise, sans pouvoir toutefois excéder la durée de la période de 
sûreté attachée à la peine prononcée." 
 

 Article 720-2 code de procédure pénale modifié par la loi n° 86-1019 du 9 septembre 1986 

En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou 
supérieure à dix ans, prononcée en application des articles 302 (alinéa 1), 303 et 304, 310, 312, 310 à 312  334-1 
et 335 334-1 à 335, 341 (1°, 2° et 3°) et 342 à 344, 381 et 382 troisième à septième alinéas et 384 du code pénal, 
462 du code pénal ou de l’article L.627 du code de la santé publique, le condamné ne peut bénéficier pendant une 
période de sûreté des dispositions concernant  la suspension ou le fractionnement de la peine, le placement à 
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l’extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. La durée de la période de sûreté 
est de la moitié de la peine ou, s’il s’agit d’une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, de quinze ans. 
La cour d’assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, soit porter ces durées jusqu’aux deux tiers 
de la peine ou, s’il s’agit d’une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, jusqu’à dix-huit ans, soit 
exceptionnellement décider de réduire ces durées. En cas de condamnation à une peine privative de liberté, 
non assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans, prononcée en application de l'article 
93, du premier alinéa de l'article 302, des articles 303 et 304, 310 à 312, 334-1 à 335, des 1°, 2° et 3° de 
l'article 341, des articles 342 à 344, des troisième au septième alinéas de l'article 382, des articles 384, 437 
et 462 du code pénal ou de l'article L. 627 du code de la santé publique, le condamné ne peut bénéficier 
pendant une période de sûreté des dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de la peine, 
le placement à l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. La durée 
de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle 
à perpétuité, de quinze ans. La cour d'assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, décider de 
réduire des durées. La cour d'assises ou le tribunal peut, par décision spéciale, porter la durée de la période 
de sûreté: 
1° Jusqu'à trente ans s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité prononcée: 
- soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat lorsque l'un ou l'autre de ces crimes a été accompagné 
d'actes de torture ou de barbarie; 
- soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat commis sur un mineur de moins de quinze ans, une 
personne hors d'état de se protéger elle-même en raison de son état physique ou mental, une personne âgée 
de plus de soixante-dix ans, ou, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, sur un 
magistrat, un juré ou un agent de la force publique ou de l'administration pénitentiaire; 
- soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat lorsqu'il a précédé, accompagné ou suivi un autre crime;- 
soit en raison d'un enlèvement ou d'une séquestration ayant entraîné la mort ou ayant été accompagné 
d'actes de torture ou de barbarie; 
- soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat commis, en état de récidive, par une personne déjà 
condamnée pour l'un ou l'autre de ces crimes; 
- soit en raison d'un attentat dont le but aura été de porter le massacre ou la dévastation dans une ou 
plusieurs communes; 
- soit en raison du détournement, par violence ou menace de violence, d'un aéronef en vol, d'un navire en 
mer ou de tout autre moyen de transport collectif s'il en est résulté la mort d'une ou de plusieurs personnes; 
2° Jusqu'à dix-huit ans, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité prononcée pour 
l'un des autres crimes visés par le présent article; 
3° Jusqu'aux deux tiers de la peine, s'il s'agit d'une condamnation à une peine privative de liberté à temps.» 
Dans les autres cas, lorsqu'elle prononce une peine privative de liberté d'une durée supérieure à trois ans, non 
assortie du sursis, la juridiction peut fixer une période de sûreté pendant laquelle le condamné ne peut bénéficier 
d'aucune des modalités d'exécution de la peine mentionnées au premier alinéa. La durée de cette période de sûreté 
ne peut excéder les deux tiers de la peine prononcée ou dix-huit ans en cas de condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité. 
Les réductions de peine accordées pendant la période de sûreté ne seront imputées que sur la partie de la peine 
excédant cette durée. 
Sauf s'il en est décidé autrement par le décret de grâce, la commutation ou la remise d'une peine au moins égale à 
dix ans d'incarcération sanctionnant une infraction mentionnée au premier alinéa entraîne de plein droit 
l'application de la période de sûreté pour la durée maximale applicable à la détention restant à subir. Sauf s'il en 
est décidé autrement par le décret de grâce, la commutation ou la remise d'une peine privative de liberté, 
non assortie du sursis, au moins égale à dix ans et sanctionnant une infraction mentionnée au premier alinéa 
entraîne de plein droit le maintien de la période de sûreté pour une durée globale qui correspond à la moitié 
de la peine résultant de cette commutation ou remise, sans pouvoir toutefois excéder la durée de la période 
de sûreté attachée à la peine prononcée. 
 
 
 

5. Loi n° 92-683 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions générales 
du code pénal 



10 
 

 

 Article unique 

Les dispositions générales du code pénal sont fixées par le livre Ier annexé à la présente loi. 
 
Livre Ier : Dispositions Générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre II : Du régime des peines  
Section 1 : Dispositions générales  
Sous-section 4 : De la période de sûreté  
 

 Article 132-23  - version codifiée issue de la loi n° 92-683 du 22 juillet 1992 (article 720-2 du code de 
procédure pénal transféré à l’article 123-32 du code pénal) 

En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou 
supérieure à dix ans, prononcée pour les infractions spécialement prévues par la loi, le condamné ne peut 
bénéficier, pendant une période de sûreté, des dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de la 
peine, le placement à l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. 
La durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité, de dix-huit ans. La cour d'assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, soit 
porter ces durées jusqu'aux deux tiers de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à 
perpétuité, jusqu'à vingt-deux ans, soit décider de réduire ces durées. 
Dans les autres cas, lorsqu'elle prononce une peine privative de liberté d'une durée supérieure à cinq ans, non 
assortie du sursis, la juridiction peut fixer une période de sûreté pendant laquelle le condamné ne peut bénéficier 
d'aucune des modalités d'exécution de la peine mentionnée au premier alinéa. La durée de cette période de sûreté 
ne peut excéder les deux tiers de la peine prononcée ou vingt-deux ans en cas de condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité. 
Les réductions de peines accordées pendant la période de sûreté ne seront imputées que sur la partie de la peine 
excédant cette durée. 
 
 

C. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence judiciaire 

 

 Cass. crim., 16 janvier 1985, n° 84-93553 

(…) 
Attendu que la période de sureté, prévue par l'article 720-2 du code de procédure pénale, est une modalité 
d'exécution des peines privatives de liberté ; 
Que la durée de cette période peut être fixée, le cas échéant, par décision spéciale de la cour d'assises prise dans 
les conditions fixées pour l'application de la peine par l'article 362 du même code ; 
(…) 
 

 Cass. crim. 10 mars 1992, n° 91-84011 

Sur le moyen unique de cassation proposé dans l'intérêt du demandeur et pris de la violation des articles 593 et 
720-2 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale : 
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" en ce que la chambre d'accusation de la cour d'appel de Douai a déclaré que la peine prononcée à l'encontre 
d'André X... par la cour d'assises du Nord le 9 mars 1982 était d'office assortie d'une période de sûreté de 15 ans 
; 
" alors que la chambre d'accusation a constaté que l'arrêt de la cour d'assises du Nord du 9 mars 1982 n'avait pas 
assorti la condamnation prononcée d'une période de sûreté ; qu'en affirmant qu'une telle période s'imposait, de 
plein droit, tandis que la juridiction de jugement ne l'avait pas prononcée, la chambre d'accusation a violé les 
textes susvisés " ; 
Attendu que, condamné, par arrêt de la cour d'assises du Nord du 9 mars 1982, à la réclusion criminelle à perpétuité 
pour meurtre commis le 12 juin 1979, André X... a saisi la chambre d'accusation d'une requête tendant à faire 
constater qu'en l'absence de décision prise par la cour d'assises sur ce point, il ne pouvait être soumis à aucune 
période de sûreté ; 
Attendu que, pour rejeter cette requête, les juges énoncent qu'en application des dispositions de l'article 720-2 du 
Code de procédure pénale, la période de sûreté " s'applique automatiquement au cas d'espèce " et que " la cour 
d'assises n'avait obligation de rendre une décision spéciale que si elle estimait devoir réduire ou, au contraire, 
augmenter la durée légale de la période de sûreté " ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la chambre d'accusation a fait l'exacte application de la loi ; 
Qu'en effet il résulte des termes mêmes de l'article 720-2 précité, que la période de sûreté s'applique de plein droit 
en cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie de sursis, d'une durée égale ou supérieure à 
10 ans, prononcée pour l'une des infractions visées par ledit article, notamment pour meurtre ; 
 

 Cass. crim., 25 mai 1994, n° 93-83820 

Attendu qu'aux termes de l'article 112-1, alinéa 3, du Code pénal, les dispositions nouvelles s'appliquent aux 
infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force 
de chose jugée, lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes ; 
Attendu que la cour d'assises, prononçant à la majorité requise par l'article 362 du Code de procédure pénale, a 
condamné Jean-Claude X... à la réclusion criminelle à perpétuité et a fixé à 30 ans la durée de la période de sûreté 
; 
Attendu que si la cour d'assises n'encourt aucune censure pour avoir prononcé cette peine en application des textes 
alors applicables, il résulte de l'article 132-23 du Code pénal, entré en vigueur le 1er mars 1994, que la durée de 
la période de sûreté assortissant la peine de la réclusion criminelle à perpétuité ne peut désormais excéder 22 ans 
; 
Qu'il s'ensuit que la période de sûreté, arrêtée par la Cour et le jury réunis à la durée maximale prévue par l'article 
720-2 du Code de procédure pénale dans sa rédaction antérieure au 1er mars 1994, ne peut être maintenue ; que, 
dés lors, conformément au principe susénoncé, la durée maximale plus douce, fixée par la loi nouvelle, doit lui 
être substituée ; 
 

 Cass. crim. , 22 mai 1995, n° 94-83601 

Attendu que Claude X... a été condamné pour meurtre par arrêt du 20 novembre 1991, devenu définitif, à 12 ans 
de réclusion criminelle ; qu'en l'absence de décision spéciale de la cour d'assises, cette peine était assortie de plein 
droit d'une période de sûreté égale à la moitié de la peine prononcée, par application de l'article 720-2 du Code de 
procédure pénale dans sa rédaction alors en vigueur ; 
Attendu que, soutenant que, depuis le 1er mars 1994, les peines prononcées pour meurtre ne sont plus assorties 
de plein droit d'une période de sûreté, et que cette disposition est d'application immédiate aux peines dont 
l'exécution est en cours, l'intéressé a saisi la chambre d'accusation d'une requête tendant à ce qu'il soit constaté 
qu'il n'était plus soumis à une période de sûreté ; 
Attendu que, rejetant cette demande par les motifs repris au moyen, la chambre d'accusation n'a pas encouru le 
grief allégué ; 
Qu'en effet, par application de l'article 112-1, alinéa 3, du Code pénal, et sous la seule réserve de l'article 112-4, 
aliéna 2, de ce Code, une loi pénale nouvelle, même moins sévère, est sans incidence sur les peines prononcées 
par une décision passée en force de chose jugée avant son entrée en vigueur ; 
 



12 
 

 Cass. crim., 29 janvier 1998, n° 97-81573 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 131-30, 132-23, 132-24 du nouveau Code pénal, 
593 du Code de procédure pénale, défaut et insuffisance de motifs, manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué, aggravant les peines prononcées à l'encontre du prévenu, a condamné celui-ci à 8 ans 
d'emprisonnement assorti d'une période de sûreté des deux tiers de la peine et a prononcé à son encontre 
l'interdiction définitive du territoire français ; 
" aux motifs que les faits poursuivis ont gravement porté atteinte à l'ordre et à la santé publique et doivent être 
sanctionnés sévèrement ; que la Cour estime devoir condamner le prévenu à la peine de 8 ans d'emprisonnement 
assorti d'une période de sûreté des deux tiers de la peine et prononcer en outre la peine complémentaire de 
l'interdiction définitive du territoire national ; 
" alors que, d'une part, les premiers juges tenant compte de la nature des faits et estimant que ceux-ci devaient être 
sanctionnés sévèrement, avaient condamné le prévenu à 4 ans d'emprisonnement et prononcé à son encontre 
l'interdiction du territoire national pendant 10 ans ; qu'en retenant également la nécessité d'une sanction sévère à 
l'appui de sa décision, sans mieux s'en expliquer pour justifier la substantielle aggravation de ces peines, la cour 
d'appel a entaché sa décision d'une insuffisance de motifs ; 
" alors que, d'autre part, la durée de la période de sûreté ne peut être portée aux deux tiers de la peine que par 
décision spéciale ; qu'en se bornant à déclarer que la Cour estime devoir assortir la peine d'emprisonnement de 8 
ans d'une période de sûreté des deux tiers, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision " ; 
Attendu que, pour aggraver la peine d'emprisonnement prononcée par les premiers juges et l'assortir d'une période 
de sûreté des deux tiers, l'arrêt attaqué, après avoir relevé que X... vivait d'un important trafic d'héroïne dont il 
tirait un profit substantiel, énonce que les faits commis ont gravement porté atteinte à l'ordre et à la santé publique 
et doivent être sévèrement sanctionnés ; 
Qu'en l'état de ces énonciations, répondant aux exigences de l'article 132-19 du Code pénal, et dès lors que la 
décision spéciale par laquelle les juges portent la durée de la période de sûreté aux deux tiers de la peine n'a pas à 
être motivée, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs allégués ; 
 

 Cass. crim., 23 octobre 2013, n° 12-88285 

Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation de l'article 132-23 du code pénal ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a condamné M. X... à trente ans de réclusion criminelle et décidé d'assortir cette peine 
d'une période de sûreté de vingt ans ; 
"aux motifs que, et par délibération spéciale de la cour et du jury portent, la période de sûreté prévue par l'article 
132-23 du code pénal à vingt années ; 
"alors que la délibération spéciale, visée à l'article 132-23 du code de procédure pénale, postule que la cour et le 
jury énoncent, au moins sommairement, les raisons les conduisant à porter la durée de la période de sûreté aux 
deux tiers de la peine ; que, faute de satisfaire à cette obligation, l'arrêt a été rendu en violation de l'article 132-23 
du code de procédure pénale" ; 
Attendu qu'aucune disposition légale n'impose à la cour d'assises, dont les délibérations sont régies par le seul 
article 362 du code de procédure pénale, de motiver la décision spéciale par laquelle elle porte aux deux tiers de 
la peine la durée de la période de sûreté assortissant celle-ci, en application de l'article 132-23 du code pénal ; 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

 Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la période de sûreté 

 

 Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978, Loi modifiant certaines dispositions du code de 
procédure pénale en matière d'exécution des peines privatives de liberté 

1. Considérant que, pour contester la conformité à la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel, les auteurs de la saisine soutiennent, tout d'abord, que la "période de sûreté" durant laquelle 
certains condamnés seront exclus du bénéfice de modalités particulières d'exécution de la peine constitue, par son 
caractère obligatoire et par son automaticité, une peine fixe en contradiction avec la règle qui, pour permettre 
l'individualisation des peines, impose que le juge conserve un large pouvoir d'appréciation lorsqu'il inflige une 
sanction pénale, règle dont ils estiment qu'elle constitue un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République ; 
2. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir, ensuite, que les peines privatives de liberté étant du 
domaine de la loi, les modalités d'exécution de ces peines sont, de même, réservées à la loi ; qu'ils en déduisent 
que les décisions relatives aux modalités d'exécution de ces peines ne peuvent relever que d'une autorité judiciaire 
statuant en toute indépendance ; que, par suite, seraient contraires à la Constitution : 
a) les dispositions de la loi qualifiant "mesures d'administration judiciaire" de telles décisions ; 
b) celles attribuant compétence à une commission administrative pour statuer sur des autorisations de sortir ; 
c) celles donnant voix délibérative, dans cette commission, à un magistrat du parquet et permettant que le juge du 
siège qui la préside soit mis en minorité, ces dernières dispositions méconnaissant, selon eux, le principe de la 
séparation des pouvoirs et celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire; 
3. Considérant, enfin, que, selon les auteurs de la saisine, la compétence donnée à la chambre d'accusation pour 
aménager la période de sûreté consécutive à une condamnation prononcée par la cour d'assises méconnaîtrait la 
règle de séparation des juridictions d'instruction et des juridictions de jugement dont ils estiment quelle constitue 
un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
4. Considérant qu'aucun des arguments invoqués ne saurait être retenu ; 
5. Considérant en effet, qu'en droit pénal les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines sont par 
nature distinctes de celles par lesquelles celles-ci sont prononcées ; que, par suite, l'application de ceux des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qui régissent les condamnations ne s'impose pas 
en ce qui concerne les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines ; 
6. Considérant, d'une part, que si la loi prévoit l'application d'une "période de sûreté" à certains condamnés frappés 
d'une peine de longue durée, elle en définit le contenu comme une exclusion pour le condamné de la faculté de 
bénéficier de modalités particulières d'exécution de la peine privative de liberté qui a été prononcée ; qu'une telle 
mesure, qui ne concerne que l'exécution d'une peine, ne peut donc être regardée comme constituant elle-même 
une peine ; que, dès lors, les décisions relatives à son application ne sont pas soumises aux règles qui régissent le 
prononcé des peines ; 
7. Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de la Constitution ni aucun principe fondamental reconnu par 
les lois de la République n'exclut que les modalités d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées 
par des autorités autres que des juridictions ; que, par suite, en qualifiant de "mesures d'administration judiciaire" 
les décisions qu'elle énumère, prises par le juge d'application des peines ou la commission qu'il préside, aussi bien 
qu'en remettant à une commission administrative composée en majorité de personnes n'ayant pas la qualité de 
magistrat du siège le soin d'accorder certaines permissions de sortir, la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne porte atteinte à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 
8. Considérant, en second lieu, que des lois ont donné à la chambre d'accusation, juridiction permanente, outre les 
pouvoirs qu'elle détient en sa qualité de juridiction d'instruction, compétence pour relever les condamnés des 
déchéances, interdictions ou mesures de publicité prononcées par les cours d'assises ou attachées aux peines 
infligées par ces juridictions temporaires ; que, dès lors, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne 
méconnaît aucun principe fondamental reconnu par les lois de la République en donnant compétence à la chambre 
d'accusation pour aménager la période de sûreté en faveur d'un condamné détenu en raison d'une peine prononcée 
par une cour d'assises et qui "présente des gages exceptionnels de réadaptation sociale" ; 
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9. Considérant, enfin, qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen ; 

 Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance 

2. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : "La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires" ; 
3. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 
moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 
varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; 
4. Considérant, dans ces conditions, qu'il appartient au Conseil constitutionnel de rechercher si le principe invoqué 
par les auteurs de la saisine a été méconnu, non seulement par les dispositions du titre Ier de la loi relatives à la 
répression de l'association de malfaiteurs et de certaines formes de violence, mais aussi par celles des dispositions 
du titre II qui concernent la période de sûreté ; 
(…) 
En ce qui concerne les dispositions du titre II relatives à la période de sûreté : 
8. Considérant que les articles 10, 11 et 12 de la loi modifient et complètent les articles 720-2 et 720-4 du code de 
procédure pénale relatifs à la période de sûreté durant laquelle certains condamnés ne peuvent bénéficier des 
dispositions concernant la suppression ou le fractionnement de la peine, le placement à l'extérieur, les permissions 
de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle ; 
9. Considérant que l'article 10 de la loi pose en principe que pour les infractions criminelles ou correctionnelles 
graves énumérées au premier alinéa de l'article 720-2 du code de procédure pénale, la durée de la période de sûreté 
est de la moitié de la peine, ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, de quinze ans 
; qu'il prévoit, toutefois, que la cour d'assises ou le tribunal peut, par décision spéciale, soit réduire la durée ainsi 
prévue, soit la majorer ; que, dans cette hypothèse, la période de sûreté peut être portée suivant les cas, jusqu'à 
trente ans à l'égard des personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité à la suite d'atteintes à la vie 
humaine ou à l'intégrité corporelle particulièrement graves, jusqu'à dix-huit ans, s'il s'agit d'une réclusion 
criminelle à perpétuité prononcée pour celles des infractions mentionnées au premier alinéa de l'article 720-2 du 
code précité qui n'entrent pas dans la catégorie précédente ou jusqu'aux deux-tiers de la peine, s'il s'agit d'une 
condamnation à une peine privative de liberté à temps ; 
10. Considérant que l'article 11 de la loi modifie les conséquences, pour la période de sûreté, de l'intervention 
d'une commutation ou d'une remise de peine par voie gracieuse, en prévoyant que, dans ces hypothèses, la durée 
de la période de sûreté sera égale, sauf s'il en est disposé autrement par le décret de grâce, à la moitié de la peine 
résultant de la grâce, sans pouvoir toutefois excéder celle de la période de sûreté attachée à la peine prononcée ; 
11. Considérant que l'article 12 de la loi a pour effet de subordonner la possibilité pour le juge de l'application des 
peines de demander à la chambre d'accusation de mettre fin à l'application de tout ou partie du régime de la période 
de sûreté, lorsqu'il s'agit de personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité à la suite d'atteintes à la 
vie humaine ou à l'intégrité corporelle particulièrement graves et que l'intéressé présente des gages sérieux de 
réadaptation sociale, à la condition qu'il ait subi une incarcération d'une durée au moins égale aux deux-tiers de la 
période de sûreté ; 
12. Considérant que ces dispositions ne sont pas manifestement contraires au principe énoncé par l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; 
(…) 
21. Considérant que l'article 19 de la loi dispose : "Sous réserve des articles 5, 6, 7, 8 et 9 qui entreront en vigueur 
le 1er octobre 1986, la présente loi est d'application immédiate. -Toutefois, les dispositions des articles 10 et 12 
ne seront applicables qu'aux condamnations prononcées postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi." ; 
22. Considérant que selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : "Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée. " ; 
23. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 
moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 
varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; que l'appréciation 
de cette culpabilité ne peut, conformément au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, être 
effectuée qu'au regard de la législation en vigueur à la date des faits ; 
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24. Considérant que, en vertu des principes ainsi énoncés, la référence faite par le législateur, dans le deuxième 
alinéa de l'article 19, aux condamnations prononcées postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi doit s'entendre 
des condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à cette date ; que toute autre interprétation 
serait contraire à la Constitution 
 

2. Sur le changement des circonstances 

 

 Décision n° 2017-670 QPC du 27 octobre 2017, M. Mikhail P. [Effacement anticipé des données à 
caractère personnel inscrites dans un fichier de traitement d’antécédents judiciaires] 

5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
6. L'article 230-8 du code de procédure pénale a été créé par la loi du 14 mars 2011 mentionnée ci-dessus. Le 
Conseil constitutionnel a spécialement examiné cet article dans les considérants 11 à 13 de la décision du 10 mars 
2011 mentionnée ci-dessus et l'a déclaré conforme à la Constitution. Postérieurement à cette déclaration de 
conformité, le premier alinéa de l'article 230-8 a été modifié par la loi du 3 juin 2016, s'agissant en particulier des 
hypothèses dans lesquelles des données peuvent être effacées d'un fichier d'antécédents judiciaires et des raisons 
pour lesquelles cet effacement peut être décidé. Les dispositions contestées étant ainsi différentes de celles ayant 
fait l'objet de la déclaration de conformité, la question prioritaire de constitutionnalité est recevable. 
 

3. Sur les principes de nécessité et proportionnalité des peines 

 

 Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance 

2. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : "La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires" ; 
3. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 
moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 
varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; 
4. Considérant, dans ces conditions, qu'il appartient au Conseil constitutionnel de rechercher si le principe invoqué 
par les auteurs de la saisine a été méconnu, non seulement par les dispositions du titre Ier de la loi relatives à la 
répression de l'association de malfaiteurs et de certaines formes de violence, mais aussi par celles des dispositions 
du titre II qui concernent la période de sûreté ; 
(…) 
En ce qui concerne les dispositions du titre II relatives à la période de sûreté : 
8. Considérant que les articles 10, 11 et 12 de la loi modifient et complètent les articles 720-2 et 720-4 du code de 
procédure pénale relatifs à la période de sûreté durant laquelle certains condamnés ne peuvent bénéficier des 
dispositions concernant la suppression ou le fractionnement de la peine, le placement à l'extérieur, les permissions 
de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle ; 
9. Considérant que l'article 10 de la loi pose en principe que pour les infractions criminelles ou correctionnelles 
graves énumérées au premier alinéa de l'article 720-2 du code de procédure pénale, la durée de la période de sûreté 
est de la moitié de la peine, ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, de quinze ans 
; qu'il prévoit, toutefois, que la cour d'assises ou le tribunal peut, par décision spéciale, soit réduire la durée ainsi 
prévue, soit la majorer ; que, dans cette hypothèse, la période de sûreté peut être portée suivant les cas, jusqu'à 
trente ans à l'égard des personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité à la suite d'atteintes à la vie 
humaine ou à l'intégrité corporelle particulièrement graves, jusqu'à dix-huit ans, s'il s'agit d'une réclusion 
criminelle à perpétuité prononcée pour celles des infractions mentionnées au premier alinéa de l'article 720-2 du 
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code précité qui n'entrent pas dans la catégorie précédente ou jusqu'aux deux-tiers de la peine, s'il s'agit d'une 
condamnation à une peine privative de liberté à temps ; 
10. Considérant que l'article 11 de la loi modifie les conséquences, pour la période de sûreté, de l'intervention 
d'une commutation ou d'une remise de peine par voie gracieuse, en prévoyant que, dans ces hypothèses, la durée 
de la période de sûreté sera égale, sauf s'il en est disposé autrement par le décret de grâce, à la moitié de la peine 
résultant de la grâce, sans pouvoir toutefois excéder celle de la période de sûreté attachée à la peine prononcée ; 
11. Considérant que l'article 12 de la loi a pour effet de subordonner la possibilité pour le juge de l'application des 
peines de demander à la chambre d'accusation de mettre fin à l'application de tout ou partie du régime de la période 
de sûreté, lorsqu'il s'agit de personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité à la suite d'atteintes à la 
vie humaine ou à l'intégrité corporelle particulièrement graves et que l'intéressé présente des gages sérieux de 
réadaptation sociale, à la condition qu'il ait subi une incarcération d'une durée au moins égale aux deux-tiers de la 
période de sûreté ; 
12. Considérant que ces dispositions ne sont pas manifestement contraires au principe énoncé par l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; 
(…) 
21. Considérant que l'article 19 de la loi dispose : "Sous réserve des articles 5, 6, 7, 8 et 9 qui entreront en vigueur 
le 1er octobre 1986, la présente loi est d'application immédiate. -Toutefois, les dispositions des articles 10 et 12 
ne seront applicables qu'aux condamnations prononcées postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi." ; 
22. Considérant que selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : "Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée. " ; 
23. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 
moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 
varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; que l'appréciation 
de cette culpabilité ne peut, conformément au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, être 
effectuée qu'au regard de la législation en vigueur à la date des faits ; 
24. Considérant que, en vertu des principes ainsi énoncés, la référence faite par le législateur, dans le deuxième 
alinéa de l'article 19, aux condamnations prononcées postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi doit s'entendre 
des condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à cette date ; que toute autre interprétation 
serait contraire à la Constitution 
 

 Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ; 
10. Considérant que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent au régime des mesures de sûreté qui les assortissent ; qu'en l'absence de 
disproportion manifeste avec l'infraction commise, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa 
propre appréciation à celle du législateur ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de fixer les modalités d'exécution de la peine et notamment de 
prévoir les mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ainsi que de déterminer des périodes de sûreté 
interdisant au condamné de bénéficier de ces mesures ; 
12. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été 
conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser 
l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; 
13. Considérant que la disposition mise en cause prévoit que dans l'hypothèse où la Cour d'assises décide que les 
mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ne seront pas accordées au condamné, le juge de l'application 
des peines, après la période de sûreté de trente ans, peut déclencher la procédure pouvant conduire à mettre fin à 
ce régime particulier, au regard du comportement du condamné et de l'évolution de sa personnalité ; que cette 
disposition doit être entendue comme ouvrant au ministère public et au condamné le droit de saisir le juge de 
l'application des peines ; qu'une telle procédure peut être renouvelée le cas échéant ; qu'au regard de ces 
prescriptions, les dispositions susmentionnées ne sont pas manifestement contraires au principe de nécessité des 
peines, énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme ; 
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14. Considérant en outre qu'en fixant au 1er mars 1994, date relative aux faits pénalement sanctionnés, l'entrée en 
vigueur de cette disposition, le législateur a respecté le principe de non rétroactivité de la loi pénale plus sévère ; 
 

 Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

28. Considérant que l'article 38 modifie les articles 221-3 et 221-4 du code pénal ; qu'il a pour effet d'étendre aux 
auteurs de meurtres ou d'assassinats commis « sur un magistrat, un fonctionnaire de la police nationale, un 
militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne 
dépositaire de l'autorité publique, à l'occasion de l'exercice ou en raison de ses fonctions », les dispositions en 
application desquelles la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente 
ans soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 
132-23 du même code ne pourra être accordée au condamné ; 
29. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, en ne retenant que la qualité des victimes à l'exclusion 
des circonstances dans lesquelles le crime a été commis, méconnaissent le principe de nécessité des peines garanti 
par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
30. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été 
conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser 
l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; 
31. Considérant que, selon l'article 720-4 du code de procédure pénale, dans le cas où la cour d'assises a décidé 
qu'aucune des mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ne pourrait être accordée au condamné à la 
réclusion criminelle à perpétuité, le tribunal de l'application des peines peut accorder l'une de ces mesures si le 
condamné a subi une incarcération d'une durée au moins égale à trente ans ; que cette disposition doit être entendue 
comme ouvrant au ministère public et au condamné le droit de saisir le tribunal de l'application des peines ; qu'une 
telle procédure peut être renouvelée le cas échéant ; qu'au regard de ces prescriptions, les dispositions contestées, 
qu'il appartient au juge d'appliquer en cas de meurtre ou d'assassinat commis à l'occasion de l'exercice ou à raison 
du caractère de dépositaire de l'autorité publique, ne sont pas manifestement contraires au principe de nécessité 
des peines ; qu'ainsi les dispositions de l'article 38 de la loi déférée ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018, M. Jean-Marc R. [Délit d'apologie d'actes de terrorisme] 

11. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
. En ce qui concerne les dispositions contestées des articles 421–2–5 et 422-3 du code pénal : 
12. Les dispositions contestées de l'article 421-2-5 du code pénal punissent de cinq ans d'emprisonnement et de 
75 000 euros d'amende l'apologie publique d'actes de terrorisme. En portant cette peine à sept ans 
d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende lorsque le délit a été commis en utilisant un service de 
communication au public en ligne, le législateur a pris en compte l'ampleur particulière de la diffusion des 
messages prohibés que permet ce mode de communication, ainsi que son influence dans le processus 
d'endoctrinement d'individus susceptibles de commettre des actes de terrorisme. 
13. Les dispositions contestées de l'article 422-3 du code pénal instaurent des peines complémentaires susceptibles 
d'être prononcées à l'encontre des personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues par le titre II du 
livre IV du même code, parmi lesquelles figure le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme. Sont ainsi 
encourues, pour une durée maximum de dix ans, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille, l'interdiction 
d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise et l'interdiction de séjour. 
14. Au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées, qui sont prononcées en fonction 
des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur, ne sont pas manifestement disproportionnées. 
Le grief tiré de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines par les dispositions 
contestées des articles 421-2-5 et 422-3 du code pénal doit donc être écarté. 
. En ce qui concerne l'article 422-6 du code pénal : 
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15. L'article 422-6 du code pénal instaure, à l'encontre des personnes « coupables d'actes de terrorisme », une 
peine complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du 
propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition. 
16. D'une part, si le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme est prévu par l'article 421-2-5 du code pénal, 
qui figure dans le chapitre Ier, intitulé « Des actes de terrorisme », du titre II du livre IV du même code, le 
législateur n'a pas expressément qualifié cette infraction d'acte de terrorisme. La peine complémentaire de 
confiscation instituée par l'article 422-6 n'est donc pas applicable aux personnes coupables d'apologie publique 
d'actes de terrorisme. 
17. D'autre part, eu égard à la gravité des infractions constituant des actes de terrorisme, auxquelles elle est 
applicable, la peine complémentaire de confiscation instituée par l'article 422-6 n'est pas manifestement 
disproportionnée. 
18. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines 
par l'article 422-6 du code pénal doit être écarté. 
 
 

4. Sur le principe d’individualisation des peines 

 

 Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005, Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque la 
personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les peines que le 
procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée est alors présentée devant 
ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur 
qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ; 
2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de procédure 
pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public " se déroule en audience 
publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire " ; 
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le principe 
d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 
l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 
 

 Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance 

24. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 20-2 de l'ordonnance du 2 février 1945, qui a pour origine les 
articles 66 et 67 du code pénal en vigueur en 1945, permet au tribunal pour enfants ou à la cour d'assises des 
mineurs d'écarter, pour les mineurs de plus de seize ans, l'atténuation de responsabilité pénale prévue au premier 
alinéa de cet article 20-2 " compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du mineur " ; que l'article 
60 de la loi déférée permet désormais de l'écarter en outre lorsque " les faits constituent une atteinte volontaire à 
la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne et qu'ils ont été commis en état de récidive légale " ; 
qu'il précise que cette décision, lorsqu'elle est prise par le tribunal pour enfants, doit être " spécialement motivée, 
sauf si elle est justifiée par l'état de récidive légale " ; 
25. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît les principes constitutionnels 
applicables aux mineurs, le principe d'individualisation de la peine et les droits de la défense ; 
26. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a dispensé le tribunal pour enfants de motiver sa décision 
d'exclure l'atténuation de responsabilité pénale que pour les mineurs de plus de seize ans qui se trouvent en état 
de récidive légale pour un crime ou un délit constitutif d'une atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique 
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ou psychique de la personne ; que l'exclusion de cette atténuation de responsabilité est alors justifiée par le constat, 
par le tribunal pour enfants, de la nature des faits et de l'état de récidive légale ; 
27. Considérant, par ailleurs, que les dispositions critiquées maintiennent le principe selon lequel, sauf exception 
justifiée par l'espèce, les mineurs de plus de seize ans bénéficient d'une atténuation de responsabilité pénale ; 
qu'elles ne font pas obstacle à ce que la juridiction maintienne cette atténuation y compris dans le cas où les 
mineurs se trouvent en état de récidive ; qu'elles sont, en outre, sans incidence sur l'obligation faite au tribunal 
pour enfants, en vertu du troisième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, de motiver spécialement 
le choix de prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou sans sursis ; 
28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 
 

 Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007, Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs 

12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît 
le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une nouvelle fois 
en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil minimum sans pouvoir 
prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres à l'espèce ; 
13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur 
de l'infraction ; 
(…) 
29. Considérant que les dispositions du chapitre II de la loi déférée, qui modifient ou complètent le code pénal et 
le code de procédure pénale, sont relatives à l'injonction de soins ; que les articles 7, 8 et 9 tendent à soumettre à 
cette injonction les personnes condamnées à un suivi socio-judiciaire, à une peine d'emprisonnement assortie du 
sursis avec mise à l'épreuve ou placées sous surveillance judiciaire ; que les articles 10 et 11 modifient les 
conditions d'octroi des réductions supplémentaires de peine ainsi que de la libération conditionnelle aux personnes 
condamnées pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru ; 
30. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, « par leur automaticité », méconnaissent les principes 
de nécessité et d'individualisation des peines ainsi que les articles 64 et 66 de la Constitution ; 
31. Considérant, d'une part, que, dans le cadre du suivi socio-judiciaire, du sursis avec mise à l'épreuve, de la 
surveillance judiciaire ainsi que de la libération conditionnelle, les personnes condamnées ne pourront être 
soumises à une injonction de soins que s'il est établi, après une expertise médicale, qu'elles sont susceptibles de 
faire l'objet d'un traitement ; que, par les mots « sauf décision contraire », le législateur a expressément préservé 
la possibilité pour la juridiction ou le juge d'application des peines de ne pas prévoir cette injonction de soins ; 
qu'en outre, les dispositions contestées qui privent les personnes incarcérées du bénéfice des réductions 
supplémentaires de peine réservent également la faculté d'une décision contraire du juge ou du tribunal de 
l'application des peines ; 
32. Considérant, d'autre part, que le I de l'article 11 de la loi déférée prévoit qu'une personne incarcérée ne peut 
bénéficier de la libération conditionnelle si elle refuse, en cours d'incarcération, de se soumettre à un traitement 
qui lui a été proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7 du code de 
procédure pénale ou si elle ne s'engage pas à suivre, à compter de sa libération, le traitement qui lui est proposé 
en application de l'article 731-1 du même code ; que l'article 763-7 est applicable aux personnes qui ont été 
condamnées à une peine de suivi socio-judiciaire comportant une injonction de soins et qui doivent subir une 
peine privative de liberté ; que les articles 717-1 et 731-1 prévoient qu'en cours d'exécution de la peine privative 
de liberté, le juge de l'application des peines peut proposer le traitement à une personne condamnée pour une 
infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru ; qu'il s'ensuit que ces dispositions font toujours 
intervenir une décision juridictionnelle qui ne revêt aucun caractère d'automaticité ; 
33. Considérant, dans ces conditions, que la mise en œuvre de ces dispositions ne méconnaît ni les principes de 
nécessité et d'individualisation des peines, ni les articles 64 et 66 de la Constitution ; 
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 Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010, M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code électoral] 

1. Considérant que les deux questions transmises par la Cour de cassation portent sur la même disposition 
législative ; qu'il y a donc lieu de les joindre pour y répondre par une seule décision ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 7 du code électoral : « Ne doivent pas être inscrites sur la liste 
électorale, pendant un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive, 
les personnes condamnées pour l'une des infractions prévues par les articles 432-10 à 432-16, 433-1, 433-2, 433-
3 et 433-4 du code pénal ou pour le délit de recel de l'une de ces infractions, défini par les articles 321 1 et 321-2 
du code pénal » ; 
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de la nécessité et de 
l'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral vise 
notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires de 
l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 
emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l'intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
6. Considérant que l'abrogation de l'article L. 7 du code électoral permet aux intéressés de demander, à compter 
du jour de publication de la présente décision, leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les conditions 
déterminées par la loi, 
 

 Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010, M. Thierry B. [Annulation du permis de conduire] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 234-13 du code de la route : « Toute condamnation pour l'une des 
infractions prévues aux articles L. 234-1 et L. 234-8, commise en état de récidive au sens de l'article 132-10 du 
code pénal, donne lieu de plein droit à l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la 
délivrance d'un nouveau permis pendant trois ans au plus » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte aux principes de la nécessité et de 
l'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la sécurité 
routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des personnes 
provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ; 
5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 
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l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire, 
il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la 
durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge n'est pas privé 
du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route 
ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

 Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010, Société Cdiscount et autre [Publication du 
jugement de condamnation] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 121-4 du code de la consommation : « En cas de condamnation, le 
tribunal ordonne la publication du jugement. Il peut, de plus, ordonner la diffusion, aux frais du condamné, d'une 
ou de plusieurs annonces rectificatives. Le jugement fixe les termes de ces annonces et les modalités de leur 
diffusion et impartit au condamné un délai pour y faire procéder ; en cas de carence et sans préjudice des pénalités 
prévues à l'article L. 121-7, il est procédé à cette diffusion à la diligence du ministère public aux frais du condamné 
» ; 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de publicité 
mensongère et à assurer l'information du public de la commission de tels délits ; 
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en oeuvre des dispositions 
du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l'article 131-35 du code 
pénal, les modalités de cette publication ; qu'il peut ainsi en faire varier l'importance et la durée ; que, dans ces 
conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; que, par suite, l'article L. 121-4 du code 
de la consommation n'est pas contraire à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 

 Décision n° 2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010, M. Alain D. et autres [Publication et affichage 
du jugement de condamnation] 

1. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts : « Le tribunal 
ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal officiel de la 
République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par extraits pendant 
trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où les contribuables 
ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces 
contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement à la charge du condamné 
» ; 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée que si le juge 
l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de condamnation 
pour des faits de fraude fiscale, la disposition contestée vise à renforcer la répression de ce délit en assurant à cette 
condamnation la plus large publicité ; 
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5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu d'ordonner la 
publication du jugement de condamnation au Journal officiel ; qu'il doit également ordonner l'affichage du 
jugement ; qu'il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois mois par la disposition contestée ; qu'il 
ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage prévu, d'une part, sur les panneaux réservés à l'affichage 
des publications officielles de la commune où les contribuables ont leur domicile et, d'autre part, sur la porte 
extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces contribuables ; que, s'il peut décider que 
la publication et l'affichage seront faits de façon intégrale ou par extraits, cette faculté ne saurait, à elle seule, 
permettre que soit assuré le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, 
dès lors, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts doit être déclaré contraire à la 
Constitution, 
 

 Décision n° 2010-104 QPC du 17 mars 2011, Epoux B. [Majoration fiscale de 80 % pour activité 
occulte] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le dernier alinéa de l'article 1728 du code 
général des impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006 ; 
4. Considérant que la disposition contestée a été introduite par l'article 103 de la loi du 30 décembre 1999 susvisée 
; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans les motifs de sa décision du 29 décembre 1999, cette 
disposition « ne porte atteinte à aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle » ; que, si le Conseil 
constitutionnel a précisé, dans sa décision du 22 juillet 2005, que le principe d'individualisation des peines découle 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789, cette précision ne constitue pas un changement des circonstances de nature 
à imposer le réexamen du grief tiré de la méconnaissance de cet article 8 ; que, dès lors, le dernier alinéa de l'article 
1728 du code général des impôts est conforme à la Constitution, 
 

 Décision n° 2011-211 QPC du 27 janvier 2012, M. Éric M. [Discipline des notaires] 

6. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
implique qu'une peine privative de droits civiques ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
7. Considérant que l'interdiction d'inscription sur les listes électorales prévue par le troisième alinéa de la 
disposition contestée résulte automatiquement de la décision de destitution, sans que le juge ait à la prononcer ; 
que cette interdiction, qui revêt un caractère définitif, ne peut, au surplus, faire l'objet d'aucune mesure de 
relèvement ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 méconnaît le principe 
d'individualisation des peines et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2011-218 QPC du 3 février 2012, M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de carrière 
et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 
et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
6. Considérant qu'il ressort d'une jurisprudence constante du Conseil d'État, que, pour un militaire, la perte du 
grade constitue une peine ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 implique que cette peine ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
7. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée, prévoient que toute condamnation prononcée pour crime entraîne 
de plein droit la perte du grade, que toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois 
d'emprisonnement avec ou sans sursis emporte la perte du grade si elle est prononcée pour certains délits et qu'il 
en est de même si la peine, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit d'une interdiction 
de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille ou si le jugement déclare 
que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique ; que la peine de perte de grade qui est définitive 
et entraîne la cessation de l'état militaire est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le 
juge qui les décide ait à la prononcer expressément ; que, même si le juge a la faculté, en prononçant la 
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condamnation, d'exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 du casier judiciaire, conformément aux 
dispositions de l'article 775-1 du code de procédure pénale, cette faculté ne saurait, à elle seule, assurer le respect 
des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre grief, l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction antérieure à la loi du 13 
décembre 2011 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
8. Considérant que les premier et troisième alinéas de l'article L. 4139-14 du code de la défense qui prévoient que 
la cessation de l'état militaire intervient d'office à la perte du grade, dans les conditions prévues par le code de 
justice militaire ou à la suite de la perte de la nationalité française, ne sont pas, en eux-mêmes, contraires aux 
droits et libertés que la Constitution garantit ; 
 

 Décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011, Société LOCAWATT [Minimum de peine 
applicable en matière d'amende forfaitaire] 

1. Considérant que l'article 530-1 du code de procédure pénale est relatif aux suites données à une requête ou une 
protestation formulée en matière d'amende forfaitaire ou une réclamation en matière d'amende forfaitaire majorée 
; qu'aux termes du deuxième alinéa de cet article : « En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être 
inférieure au montant de l'amende ou de l'indemnité forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa de l'article 
529-2, le premier alinéa de l'article 529-5 ou le premier alinéa du III de l'article 529-6, ni être inférieure au montant 
de l'amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le second alinéa de l'article 529-2, le second alinéa de 
l'article 529-5 et le second alinéa du III de l'article 529-6 » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, le minimum de peine ainsi institué porte atteinte aux principes de 
nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation 
des peines qui découle de cet article implique qu'en cas d'opposition valablement formée dans le cadre d'une 
procédure d'amende forfaitaire, la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, et que son montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne 
saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; 
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée laisse au juge le soin de fixer la peine dans les limites, 
d'une part, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée et, d'autre part, du maximum de l'amende 
encouru ; qu'ainsi, il lui appartient de proportionner le montant de l'amende à la gravité de la contravention 
commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'individualisation des peines doit être écarté ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'en imposant, pour les contraventions des quatre premières classes ayant fait 
l'objet d'une procédure d'amende forfaitaire, que l'amende prononcée par le juge en cas de condamnation ne puisse 
être inférieure au montant, selon le cas, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée, le législateur 
a, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et pour assurer la répression effective des infractions, 
retenu un dispositif qui fait obstacle à la multiplication des contestations dilatoires ; que l'instauration d'un 
minimum de peine d'amende applicable aux contraventions les moins graves ne méconnaît pas, en elle-même, le 
principe de nécessité des peines ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
 

 Décision n° 2013-329 QPC du 28 juin 2013, Société Garage Dupasquier [Publication et affichage 
d'une sanction administrative] 

5. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage des sanctions de retrait des 
copies conformes de licence ou d'immobilisation des véhicules d'une entreprise de transport routier en cas 
d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité, les dispositions 
contestées visent à renforcer la répression de ces infractions en assurant à ces sanctions une publicité tant à l'égard 
du public qu'à celui du personnel de l'entreprise ; 
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6. Considérant qu'en prévoyant que l'autorité administrative qui prononce une sanction en cas d'infraction aux 
réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité sur le fondement des articles L. 3452-1 et 
L. 3452-2 du code des transports est tenue d'en assurer la publication dans les locaux de l'entreprise sanctionnée 
et par voie de presse, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que la durée de la publication et de 
l'affichage ainsi que les autres modalités de cette publicité soient fixées en fonction des circonstances propres à 
chaque espèce ; qu'elles ne méconnaissent pas en elles-mêmes les principes de nécessité et d'individualisation des 
peines ; que les modalités de la publication d'une telle sanction sont fixées, ainsi que le prévoit l'article L. 3452-
5-2 du même code, par décret en Conseil d'État ; que le pouvoir réglementaire est tenu de respecter les exigences 
découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'apprécier la 
conformité à ces exigences des dispositions réglementaires qui prévoient les modalités de cette publication ; 
 

 Décision n° 2014-696 DC du 7 août 2014, Loi relative à l'individualisation des peines et renforçant 
l'efficacité des sanctions pénales 

25. Considérant que l'article 49 instaure une majoration de 10 % des amendes pénales, des amendes douanières et 
de certaines amendes prononcées par des autorités administratives ; que son paragraphe I insère dans le code de 
procédure pénale un article 707-6 aux termes duquel : « Les amendes prononcées en matière contraventionnelle, 
correctionnelle et criminelle, à l'exception des amendes forfaitaires, sont affectées d'une majoration de 10 % 
perçue lors de leur recouvrement. 
« Cette majoration est destinée à financer l'aide aux victimes. 
« Cette majoration n'est pas applicable lorsque les amendes sont majorées en application des articles L. 211-27 et 
L. 421-8 du code des assurances. 
« Le montant de l'amende majorée bénéficie, s'il y a lieu, de la diminution prévue à l'article 707-3 du présent code 
en cas de paiement volontaire » ; 
26. Considérant que le paragraphe II de cet article 49 insère dans le code des douanes un article 409-1 pour rendre 
l'article 707-6 du code de procédure pénale applicable aux amendes douanières ; que les paragraphes III, IV et V 
modifient le code monétaire et financier, le code de commerce et la loi du 12 mai 2010 susvisée afin d'instituer 
une majoration identique de 10 % sur les sanctions pécuniaires prononcées par l'autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution, l'autorité des marchés financiers, l'autorité de la concurrence et l'autorité de régulation des jeux en 
ligne ; 
27. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge ou l'autorité compétente l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
28. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires et des observations du Gouvernement que les majorations 
instituées par ces dispositions constituent des peines accessoires ; que ces peines sont appliquées automatiquement 
dès lors qu'est prononcée une peine d'amende ou une sanction pécuniaire prévue par ces dispositions sans que le 
juge ou l'autorité compétente ne les prononce en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'elles 
méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ; que, par suite, l'article 49 doit être déclaré contraire à 
la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des mots : « et 49 » figurant au paragraphe II de 
l'article 54, des mots : « les I à IV de l'article 49 » figurant au paragraphe I de l'article 55 et du paragraphe VII de 
l'article 55, qui sont relatifs à l'application de l'article 49 ; 
 

 Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015, M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons] 

3. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant une peine complémentaire de fermeture du débit de boissons 
à consommer sur place  de troisième ou de quatrième catégorie en cas d'ouverture illicite de ce débit et en ne 
permettant pas au tribunal de moduler la durée de cette fermeture, les dispositions contestées méconnaissent les 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines ; 
4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
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et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
5. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur 
fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
6. Considérant, en premier lieu que les dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé 
publique instituent une peine complémentaire obligatoire de fermeture du débit de boissons ouvert en dehors des 
conditions prévues par le code de la santé publique ; que cette peine est directement liée au comportement délictuel 
réprimé ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, aux fins de lutter contre l'alcoolisme 
et de protéger la santé publique, assurer le respect de la réglementation relative aux débits de boissons ; qu'en 
permettant de prononcer une fermeture, qui peut être temporaire ou définitive, du débit de boissons, le législateur 
n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions de l'article 132-58 du code pénal, le juge peut décider 
de dispenser la personne condamnée de cette peine complémentaire ; qu'il résulte de la jurisprudence constante 
de la Cour de cassation que la peine prononcée peut faire l'objet d'un relèvement en application de l'article 132-
21 du code pénal ; que le juge dispose du pouvoir de fixer la durée de la fermeture du débit de boissons prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 
nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines doivent être écartés ; 
 

 Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017, Loi pour la confiance dans la vie politique 

7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 
renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 
Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 
l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 
manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 
système électoral. 
9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 
d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 
11. Toutefois, en vertu du dernier alinéa de l'article 131-26 du code pénal, la peine obligatoire d'inéligibilité 
prononcée en application de l'article 131-26-2, qui vise à renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus 
et la confiance des électeurs dans leurs représentants, entraînerait de plein droit l'interdiction ou l'incapacité 
d'exercer une fonction publique pour tous les délits mentionnés au paragraphe II de cet article. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans 
méconnaître ce principe, être interprétées, s'agissant des délits mentionnés au paragraphe II de l'article 131-26-2 
du code pénal, comme entraînant de plein droit l'interdiction ou l'incapacité d'exercer une fonction publique 
prévues au dernier alinéa de l'article 131-26 du même code. 
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15. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
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aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
16. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
17. Outre les peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner susceptibles d'être prononcées à 
l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement, les dispositions contestées instaurent une peine 
complémentaire de fermeture de cet établissement. 
18. En premier lieu, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article 131-27 du code pénal : « Lorsqu'elle est 
encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle 
ne peut excéder une durée de cinq ans ». Il en résulte que la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou 
d'enseigner prévue par les dispositions contestées peut être prononcée soit pour une durée temporaire ne pouvant 
excéder cinq ans, soit à titre définitif. D'autre part, la peine de fermeture de l'établissement prévue par les 
dispositions contestées peut être prononcée par le juge de manière temporaire ou définitive. 
19. En second lieu, lorsqu'il décide de prononcer une ou plusieurs de ces peines complémentaires, le juge en fixe 
la durée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
20. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
En outre, au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines doivent donc être écartés. 
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